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Résumé de l'article
Dans les pays industrialisés, on trouve une tendance commune sur le marché du travail à l'effet que les
taux de chômage sont inversement liés aux niveaux de scolarité. Depuis la création de l'État d'Israël en
1948, on observe une relation anormale entre niveaux de scolarité et chômage. Les moins scolarisés
comme les plus instruits ont des taux de chômage plus bas alors que ceux possédant un secondaire ont
eu et ont encore des taux de chômage plus élevés. Cela produit une relation inverse en forme de U
comparée à la relation inverse dans les autres pays développés. Le facteur responsable de cette
anomalie semble résulter des politiques gouvernementales visant à protéger les immigrants plus
instruits avec une famille nombreuse. Le rôle actif joué par le gouvernement d'Israël donnant
préférence sur le marché du travail à ces personnes économiquement et socialement désavantagées a
été responsable des taux de chômage relativement bas des moins instruits.
Nous examinons et analysons ici tant l'existence continue de cette relation inverse en forme de U en
Israël entre niveaux de scolarité et chômage que la tendance récente à l'aplanissement de cette
relation depuis le début des années 80. Deux facteurs sont responsables de cette tendance récente :
l'accroissement du taux de chômage de ceux qui ont de 0 à 8 ans de scolarité, et la baisse du taux
d'activité de ce même groupe. Certes, deux autres facteurs ont contribué à maintenir cette relation
inverse en forme de U, soit l'accroissement du taux national de chômage et le facteur de tendance
temporelle; mais leur impact fut annulé par les deux premiers facteurs.
Les raisons de cette dominance des deux premiers facteurs relèvent des changements politiques,
sociaux et institutionnels survenus en Israël depuis la fin des années 70. Ces changements incluent la
réduction de la création d'emplois pour les moins instruits, la baisse du recrutement par les sociétés de
la Couronne, l'abandon du traitement préférentiel par les services d'emploi gouvernementaux et un
déplacement des subsides publics vers les nouveaux immigrants plus instruits sous la forme de projets
d'initiation aux hautes technologies.
Mais la question demeure : pourquoi y a-t-il encore une relation inverse en forme de U entre le niveau
de scolarité et le chômage ? Il semble que les politiques sociales en Israël conservent des éléments
significatifs de support aux personnes moins instruites. Par exemple, pendant la période
d'immigration massive en provenance des ex-pays soviétiques après 1989, le gouvernement a continué
à financer plusieurs projets publics de travail afin de réduire le chômage chez les immigrants,
indépendamment de leur niveau de scolarité.
L'implication pour la théorie du capital humain est que la présence de politiques publiques favorisant
les moins instruits peut annuler les forces du marché, même pour une longue période de temps.
Clairement, cela a fait partie de la politique israélienne depuis 1948. Pour Israël, un nouveau pays dont
la population est constituée de gens provenant de plus de cent pays avec différents niveaux et types de
scolarité, d'habiletés et de valeurs sociales, le processus d'intégration à la société a été extrêmement
difficile.
Les tensions sociales ont été nombreuses et, l'éthique sociale aidant, il y a eut un désir chez les
gouvernants de réduire ces tensions causées par les familles nombreuses moins instruites. Ces
personnes ont fait face à des difficultés d'ajustement à une nouvelle société majoritairement moderne.
Et ces difficultés étaient assez sérieuses pour ne pas être envenimées davantage par le chômage. Israël
a même mis sur pied un ministère de l'intégration visant les nouveaux immigrants.
Le renforcement des forces du marché et l'affaiblissement de l'éthique socialiste semble avoir modéré
l'étendue de la relation inverse en forme de U, l'amenant graduellement vers une simple relation
inverse. Cependant, le fait que cette relation en U existe encore en Israël démontre le pouvoir continu
de la politique sociale du gouvernement. Pour combien de temps ? Cela est difficile à dire tant à cause
de l'incertitude des priorités politiques futures que de l'évolution du marché du travail.

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/ri/
https://id.erudit.org/iderudit/051268ar
https://doi.org/10.7202/051268ar
https://www.erudit.org/fr/revues/ri/1999-v54-n4-ri1193/
https://www.erudit.org/fr/revues/ri/











































